
28. M ÄRZ 1925 35

die Herr Payot mit dem Führer der französischen Abordnung hatte, liess dieser 
denn auch ziemlich unverhohlen die französische Annahme durchblicken, 
wonach die Schweiz nunmehr mit Deutschland in der Rheinfrage gemeinsame 
Politik mache, um den Bau der weitern, von Frankreich in Aussicht genommenen 
Kanalstufen unter allen Umständen zu verhindern. Herr Payot wies diese Auffas­
sung mit allem Nachdruck zurück und betonte, es könne sich für die Schweiz 
keineswegs um eine grundsätzliche Bekämpfung des Kanalprojektes handeln. D a­
gegen müsse ihr allerdings viel daran gelegen sein, die Möglichkeit der Regulie­
rung zu haben, sei es für den Fall, dass die fernem Kanalprojekte den Bedürfnis­
sen der Schiffahrt nicht in genügender Weise Rechnung zu tragen vermöchten, sei 
es um den Bedürfnissen der Schiffahrt auch nur zeitweilig, d.h. bis zum Ausbau 
der weitern Kanalstufen, der ja  noch lange Jahre beanspruchen werde, durch die 
Regulierung Genüge tun zu können. Hiefür müsse die Schweiz aus Rücksicht auf 
ihren eigenen Vorteil Sorge tragen, und diese Sorge allein sei für ihre von der deut­
schen völlig unabhängige Rheinpolitik massgebend. Diese Vorgänge beweisen, 
wie empfindlich Frankreich und wie leicht es geneigt ist, alles, was die Schweiz tut 
und was nicht ganz dem französischen Standpunkt entspricht, als übertriebene 
Anlehnung an Deutschland, ja  als Zeichen der Abhängigkeit von Deutschland zu 
deuten. In dieser Hinsicht ist bezeichnend, dass auch Herr From ageot neulich ge­
genüber Herrn Prof. Logoz die Vermutung äusserte, die Schweiz mache in der 
Rheinfrage mit Deutschland gemeinsame Sache.

Angesichts dieser Sachlage hat der Vorsteher des politischen Departements 
Herrn Payot zugestimmt, als dieser anregte, ihn zu beauftragen, vor dem Zusam ­
mentritt der Rheinzentralkommission ganz privat und lediglich offiziös mit den 
Mitgliedern der französischen Abordnung in der Rheinzentralkommission in 
Paris Fühlung zu nehmen, um das vorgenannte Vorurteil gegenüber der schweize­
rischen Rheinpolitik nach Möglichkeit zu zerstreuen.

Der Rat nimmt von diesen Mitteilungen Kenntnis und billigt das Vorgehen des 
Vorstehers des politischen Departements.
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Aufzeichnung des Chefs der Abteilung fü r  Auswärtiges 
des Politischen Departementes, P. Dinichert

Berne, 28 mars 1925

Je reçois la visite du nouveau Ministre de Turquie, Munir Bey, qui, ayant dû se 
rendre précipitamment à Genève, retourne pour quelques semaines à Angora, 
avant de revenir présenter ses lettres de créance et s’installer à Berne. Munir Bey 
fait la très bonne impression que tous les renseignements recueillis sur son 
compte laissaient prévoir. Il serait, notamment, un juriste de valeur.

Je crois devoir profiter de cette occasion pour m’entretenir avec le nouveau 
Ministre de l’ensemble de nos rapports actuels avec la Turquie.
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Je lui explique les raisons qui nous avaient fait penser qu’il n’y avait pas lieu de 
conclure avec la nouvelle Turquie un traité général d’amitié du type de ceux qu’elle 
a conclus, au cours des deux dernières années, avec à peu près tous les autres 
pays: anciens ennemis, anciens neutres et même anciens alliés. Nous avons été, 
en somme, seuls, parmi les pays civilisés, à ne pas avoir conclu de capitulations 
avec la Turquie. D ’autre part, nous avons, grâce surtout à notre mission de repré­
sentation des intérêts turcs en Allemagne, en Autriche, en Hongrie et en Roum a­
nie, depuis 1918, entretenu avec la Turquie des relations entièrement normales et 
amicales, de façon ininterrompue, nonobstant le changement profond de régime 
survenu en Turquie.

Cette situation toute particulière à la Suisse nous a fait et nous fait encore 
paraître la conclusion d’un pur traité d’amitié comme pour le moins superflue. Je 
demande à Munir Bey d’expliquer cela à Angora, tout en ajoutant que, si son 
Gouvernement devait néanmoins insister, le Conseil Fédéral ne s’opposerait pas 
davantage à la signature d’un de ces traités généraux. Mais j ’ajoute que, dans ce 
cas, nous proposerions, conformément à la demande du Département de l’Econo­
mie Publique, de procéder, en même temps, à un échange de notes nous assurant, 
réciproquement, dans les relations commerciales, le traitement de la nation la plus 
favorisée. J ’insiste naturellement sur la différence de traitement très préjudiciable 
que subissent, actuellement, à l’importation en Turquie, certains produits suisses. 
A cet égard, Munir Bey déclare qu’il s’agit peut-être de la part de certaines auto­
rités turques d’un simple malentendu; il ne croit pas, en effet, que ce soit la 
volonté de son Gouvernement de nous appliquer ainsi un traitement différentiel. Il 
me promet de s’occuper de cette affaire sitôt arrivé à Angora et de faire part aussi 
à son Gouvernement de notre demande de conclure, aussi rapidement que possi­
ble, un accord impliquant la clause de la nation la plus favorisée pour les relations 
commerciales. Munir Bey comprend fort bien cette demande de notre part.

11 est convenu avec Munir Bey que nous nous préparons, de notre côté, à en­
trer en négociations avec lui sitôt qu’il sera rentré à Berne, dans un à deux mois, 
muni des dernières instructions de son Gouvernement.

En ce qui concerne notre future représentation en Turquie, je me borne à dire à 
Munir Bey qu'en principe, nous sommes bien décidés à en créer une aussitôt que 
faire se pourra, mais que, quant à son caractère, nous ne sommes pas encore 
arrivés à quelque détermination définitive. Il n’insiste d’aucune manière pour 
l’établissement d’une Légation de préférence à une représentation consulaire, ou 
vice-versa1.

1. In der Bundesratssitzung vom 3 0 .3 .1 9 2 5  führte M otta aus: [ . . .]  En accréditant de nouveau 
un ministre à Berne, la Turquie poursuit le dessein de conclure avec la Suisse un traité d’amitié, 
d'étendue et de portée restreintes (3 ou 4 articles), et tendant essentiellement à ce que la Suisse re­
connaisse l’abolition complète des capitulations. Un pareil traité n’offrirait guère d’intérêt pour la 
Suisse, attendu qu’elle n’était pas au bénéfice des capitulations, mais la Turquie paraît y attacher 
un intérêt d’ordre moral.

De notre côté, nous profiterons des négociations qui s’engageront au retour de Munir Bey pour 
réclamer le traitement de la nation la plus favorisée, condition que nous mettrons à l’installation 
d’une représentation diplomatique ou plutôt consulaire en Turquie. 1005 2/3).
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